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Maître de l’ouvrage : Communauté de Communes de l’Aulne Maritime
ZA de Quiella – 29590 Le FAOU

Tél : 02-98-73-04-00 / Fax : 02-98-73-03-14

Mail : contact@cc-aulne-maritime.fr
www.cc-aulne-maritime.fr

Renseignements : Virginie Mazé : 02-98-73-04-00
Objet de la consultation : Marché passé selon la Procédure Adaptée (article 28 CMP)
COLLECTE ET TRANSPORT AU CENTRE DE TRI DES CORPS CREUX / PAPIERS (en flux mélangés)
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CHAPITRE I - DEFINITION DU SERVICE
1.1 – Objet des prestations
La CCAM est signataire d’un contrat éco-emballage Barème E, qui organise la collecte et le tri sélectifs (prescriptions techniques minimales, modalités de contrôle, conditions de reprise…). L’entreprise est réputée connaitre les contraintes et exigences qui découlent de ce dispositif.
La prestation a pour objet la collecte des corps creux et papiers en flux mélangés, déposés dans des conteneurs de tri sélectif disposés sur le territoire de la Communauté de Communes de l’Aulne Maritime (CCAM) et leur transport au centre de tri. Soit :
A titre indicatif, le tonnage global annuel 2014 des corps creux et papiers collectés est de 340 tonnes, sur 23 points de collecte répartis sur 4 communes.
1.2 – Définition du service à assurer
L’ensemble des prestations à assurer comprend :

· Le vidage des colonnes d’apport volontaire selon leur taux de remplissage (environ toutes les semaines ou tous les 15 jours selon que l’on soit en hiver ou en période estivale). Le prestataire s’engage à fournir à la CCAM son prévisionnel de tournée après 3 mois de mise en place du service (jour de principe de collecte, circuit, horaires, etc), afin que les colonnes ne débordent pas. 
· La pesée et le transport des produits collectés et le vidage sur une aire ou centre de regroupement conforme au cahier des charges prévu au contrat Eco-Emballages.
· La mise en place ou le déplacement de nouvelles ou anciennes colonnes sur les sites retenus par la collectivité, à la demande de la collectivité
· Lors de l’intervention de vidage par le chauffeur, nettoyage des abords des colonnes afin de laisser les lieux propres après interventions (pas de corps creux ou papiers envolés…).
· L’information du service environnement de la Communauté de Communes de l’Aulne Maritime de toute constatation de détérioration de matériel de réception, ou de tout incident nécessitant une décision de la Communauté de Communes de l’Aulne Maritime.

· L’entreprise pourra suggérer à la Communauté de Communes de modifier l’emplacement de certaines colonnes, en fonction des rendements de collectes constatés, comme la Communauté de Communes est en droit de le faire selon l’article 1.3 « situation et état des lieux » au cours de l’exécution du marché.

· Elaboration d’un bilan annuel de la prestation rendue pour le 28 février N+1.
Le titulaire du marché est tenu de réaliser le maximum des collectes, le lundi et mardi de chaque semaine et les lendemains des week-ends prolongés ou des fêtes (époque de noël notamment). 

En cas de constat par la CCAM de débordements en périodes prévisibles de fortes charges, une pénalité conforme à 3.6 sera appliquée d’office sur la prochaine facture, après fourniture par nos soins de preuves matérielles (photos, mail ou fax …).
1.3. – Situation et état des lieux
Les points de collecte sont répartis sur 23 sites du territoire de la Communauté de Communes de l’Aulne Maritime, qui comprend quatre communes : LE FAOU, ROSNOEN, PONT DE BUIS LES QUIMERC’H et SAINT SEGAL.

Une liste automatique de géolocalisation de ces points sur google earth peut être envoyée par mail sur demande.

Les implantations actuelles sont les suivantes :

	Commune
	Lieu-dit
	Nb de colonnes en mélangel
	m3
	total m3

	
	
	
	
	

	PONT DE BUIS
	PARKING CASINO
	5
	4
	20

	
	LA VALLEE- QUIMERC'H
	1
	4
	4

	
	PLACE DE L'EGLISE - QUIMERC'H
	2
	4
	8

	
	MAISON DE RETRAITE - QUIMERC'H
	2
	4
	8

	
	TY JOPIC- QUIMERC'H
	2
	4
	8

	
	TY BEUZ
	2
	4
	8

	
	SERVICES TECHNIQUES
	3
	4
	12

	
	SQUARE S PLOUX
	1
	4
	4

	
	LE SQUIRIOU
	1
	4
	4

	
	LE STADE
	2
	4
	8

	
	L’ANDOUILLERIE
	3
	4
	12

	
	ECOLE PRIMAIRE
	1
	4
	4

	
	2 RUE DE QUIMPER
	1
	4
	4

	
	PLACE DE L'EGLISE - LOGONNA 
	2
	4
	8

	LE FAOU
	SUPER U                                 
	5
	4
	20

	
	PARKING DU CAMPING
	2
	4
	8

	
	PENN AR PAVE
	2
	4
	8

	
	RUMENGOL – LE BOURG
	2
	4
	8

	ROSNOEN
	LE BOURG
	2
	4
	8

	
	KERVEZENNEC
	2
	4
	8

	
	DECHETERIE
	3
	4
	12

	SAINT SEGAL 
	SERVICES TECHNIQUES
	3
	4
	12

	
	CROIX RODOC
	2
	4
	8

	TOTAL
	
	51
	
	204


Informations supplémentaires :

· Acquisition supplémentaire ou déplacement/modification éventuel des points de collecte
· L’ensemble des colonnes dispose de préhesnion « kinshofer » 

· La Communauté de Communes s’engage à prévenir le prestataire par écrit (fax, mail, courrier) de toute modification sur les points de collecte des corps creux.
1.4. – Durée du contrat

La durée du marché est ferme et s’étale du 16 juillet 2015 au 15 juillet 2016 inclus soit 12 mois, renouvelable 3 fois.
CHAPITRE II – CONDITIONS GENERALES D’EXPLOITATION
2.1 – Conditions de prise en charge des conteneurs
L’exploitant est réputé accepter l’ensemble du parc de conteneurs, propriété de la Communauté de Communes de l’Aulne Maritime et assurer l’opération de vidage quel que soit le type de conteneur implanté.

Les conteneurs actuels sont vidés par système de préhension « Kinshofer ».
2.2 – Responsabilité assurance
Pendant toute la durée du contrat, l’exploitant est seul responsable à l’égard des tiers des actes de son personnel et des matériels. Il garantit le Maître d’Ouvrage contre tout recours. Il contractera, à ses frais, toutes assurances qu’il jugera nécessaires pour couvrir sa responsabilité civile, les risques de circulation et d’exploitation.

2.3.– Respect de la réglementation
L’exploitant respectera toutes les réglementations en vigueur concernant l’exécution du service.

2.4. – Bilan d’exploitation
L’exploitant fournira à la Communauté de Communes de l’Aulne Maritime, parallèlement à sa facturation mensuelle de prestation, l’ensemble des tickets de pesée, le tonnage des flux déposés pour le mois échu et un bilan mensuel d’exploitation comme le modèle de tableau ci-dessous :

	Points de collecte
	Jours de collecte
	Niveau de remplissage du conteneur

	…
	…
	…

	…
	…
	…

	…
	…
	…


Un bilan annuel sera à fournir pour le 28 février N+1 au plus tard, au risque d’appliquer les pénalités de 100 € par jour de retard prévu à l’article 3.6 page.

Ce document vise à réaliser notre bilan du service obligatoire et doit comporter au minimum les éléments suivants : 

· Nombre d’intervention en collecte dans l’année

· Nombre de mouvement de colonne opéré

· Tonnage annuel collecté pour la CCAM par mois et total annuel
2.5. – Enlèvement et transport des produits
L’enlèvement et le transport des déchets seront réalisés par un camion porteur prévu pour le matériau permettant le vidage aisément et en toute sécurité des conteneurs au mode de préhension présent sur le territoire.
L’entreprise utilisera un véhicule conforme aux réglementations en vigueur. Ce matériel pourra être utilisé pour tout type de conteneur.

Si le prestataire envisage de mélanger les flux collectés avec des flux d’autres collectivités, un ticket de pesée devra être fournis pour l’entrée et à la sortie du territoire.
2.6. – Destination des produits
Les produits collectés seront acheminés vers le centre de tri Triglaz à Plouédern (28 km)
2.7. – Exploitation
L’exploitant s’engage à procéder au vidage des conteneurs afin d’éviter tout débordement. 

En cas de débordement constaté par la collectivité, le prestataire s’engage à intervenir dans un délai de 24 H après envoi d’un mail ou fax de constat de débordement.
Tout constat de retard dans la prestation sera susceptible d’application des pénalités prévues à l’article 3.6 du présent CCP.
CHAPITRE III – DISPOSITIONS FINANCIERES

3.1. – Rémunération de l’exploitant
La rémunération due par le Maître d’Ouvrage couvre la totalité des charges supportées pour assurer le service tel que défini aux articles précédents.

Les prestations faisant l’objet de la présente consultation seront réglées par application des prix unitaire au tonnage collecté et transporté dont le libellé est donné dans le bordereau des prix.

Le prestataire doit pouvoir apporter la preuve que la facturation présentée correspond bien et uniquement aux déchets collectés sur le territoire de la CCAM.
Tout constat d’erreur de tonnage et de prise en charge financière par la CCAM de déchets issus d’autres clients, fera l’objet d’une pénalité de 500 € sur la facture suivante, en plus du remboursement des prestations trop payées.

Les prix du marché sont hors T.V.A.

3.2. – Application de la T.V.A.
La T.V.A. s’ajoute au montant de la rémunération selon le taux en vigueur au moment de la facturation.

3.3. – Révision des prix
Les prix du présent contrat sont réputés établis sur la base des conditions économiques du mois d’avril 2015. Ce mois est appelé « mois zéro ».

Les prix pourront être mis à jour au bout d’une année de service soit au 16 juillet 2016.

Si cette mise à jour est proposée, le prestataire proposera une formule de révision dans l’acte d’engagement qui devra être acceptée par la CCAM, avec précision et justification des indices retenus, ainsi que les références de publications.

Ce dernier indice sera applicable jusqu’au 15 juillet N+1.
3.4. – Modalité de paiement
La rémunération sera payable mensuellement dans un délai maximum de 30 jours après réception de la facture (cachet faisant foi).
Le trésorier responsable comptablement du règlement est : 
Monsieur Le Trésorier de Châteaulin

Place Kerjean

29150 Châteaulin

Tél : 02-98-86-11-06

L’exploitant adressera chaque fin de mois au Maître d’Ouvrage un projet de décompte justifiant et présentant clairement le calcul de la rémunération due pour le mois écoulé ainsi que les tickets de pesée, le bilan mensuel d’exploitation (cf. 2.4.) et la quantité précise des tonnages collectés dans le mois échu.
3.5.  Réexamen des prix et des formules de mise à jour des prix
Le niveau de la rémunération et la structure de formule de mise à jour des prix visée ci-dessus, y compris la partie fixe pourront être soumis à un réexamen sur production par l’exploitant des justificatifs nécessaires, notamment les comptes d’exploitation et ce dans les cas suivants :

· Si l’application des formules de mise à jour fait apparaître une variation de plus de 30 % par rapport au prix initial du contrat 

· En cas de modification législative ou réglementaire entraînant un alourdissement des frais d’exploitation

· Au cas où les conditions économiques et sociales viendraient modifier substantiellement l’équilibre du contrat.

La procédure de réexamen des tarifs et de la formule de mise à jour n’entraînera ni l’interruption du service, ni l’interruption de l’application des dispositions du présent contrat jusqu’à l’achèvement de la procédure de réexamen.

3.6.- Pénalités
-Une pénalité de 100 € sera appliquée directement par le comptable public dans les cas suivants : 

· Non production du bilan annuel pour le 28 février n+1
· Non respect du délai de 24H pour intervention d’enlèvement après constat d’un débordement par la collectivité

· De non fourniture des éléments justificatifs (ticket de pesée, bilan mensuel d’exploitation…)

-Une pénalité de 500 € en cas de prise en charge et facturation de déchets d’autres clients, en plus du remboursement des sommes indûment payées.

3.7. – Résiliation
Le présent contrat sera résilié de plein droit dans les cas suivants :

1.- en cas de faillite de l’Exploitant, sauf au Maître d’Ouvrage à accepter, s’il y a lieu, les offres qui peuvent être faites par les créanciers pour la continuation de l’entreprise.

2.- En cas de liquidation judiciaire, si l’Exploitant n’est pas autorisé par le tribunal administratif à continuer l’exploitation de son entreprise.

3.- En cas d’entrave à l’exécution du contrôle de l’exploitation par le Maître d’Ouvrage ou par les agents dûment accrédités par lui.

4.- Plus généralement, en cas de faute grave de l’Exploitant et notamment lorsqu’il aura contrevenu à la législation du travail ou lorsqu’il se sera livré, à l’occasion de son marché, à des actes frauduleux portant sur la nature, la qualité ou la quantité des prestations.

Dans tous les cas visés au présent article, l’Exploitant ne pourra prétendre à aucune indemnité du fait de la résiliation du contrat intervenue à ses torts. Toutes les suites de la résiliation seront mises à sa charge et ce sans préjudice des dommages et intérêts que le Maître d’Ouvrage serait fondé à réclamer en sus.

3.8.- Contestations

Avant d’être éventuellement soumises à la juridiction compétente, les contestations qui peuvent naître entre le Maître d’Ouvrage et l’Exploitant doivent faire l’objet préalable d’une recherche de règlement amiable. 
	A Le Faou, le


	Lu et accepté

A                               , le 



	Le Président de la Communauté de Communes de l’Aulne Maritime,

Michel Plucinski

	L’Exploitant,


CAHIER DE CLAUSES PARTICULIERES (C.C.P.)
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